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Projet de loi FillonProjet de loi FillonProjet de loi FillonProjet de loi Fillon    : : : :     

Une mUne mUne mUne machine de guerre contre les lycéens, l’Enseignement public achine de guerre contre les lycéens, l’Enseignement public achine de guerre contre les lycéens, l’Enseignement public achine de guerre contre les lycéens, l’Enseignement public     

et ses personnelset ses personnelset ses personnelset ses personnels    !!!!    

 

Chirac l’avait annoncé début janvier: la loi d’orientation sur l’école doit être soumise au Parlement au 
milieu du mois de février, pendant les vacances scolaires et appliquée à partir de la rentrée 2005. Le 
projet de loi serait voté avec un “ rapport annexé ” mis en œuvre par décrets. C’est ce rapport qui donne 
l’essentiel du projet Fillon. Tout le caractère réactionnaire de ce projet se concentre dans quelques 
phrases noyées dans la masse des textes. L’ensemble est une véritable déclaration de guerre contre la 
jeunesse, contre les enseignants, contre tous les travailleurs. Il complète le projet Borloo et le projet de 
loi d’orientation sur la Recherche. 

Le projet Fillon vise à détruire le baccalauréat et  les diplômes nationaux. 

Aujourd’hui, le diplôme du baccalauréat a la même valeur dans tout le pays quelque soit l’endroit où le 
lycéen a fait ses études: à Vénissieux, dans le centre de Paris ou dans le 9-3. Avec la loi Fillon, ce ne 
sera plus le cas. 

Le caractère national du baccalauréat (et aussi des CAP et BEP) est menacé car il y aura au maximum 
six épreuves sous une forme anonyme pour le bac (trois au brevet, cinq au CAP et au BEP). Et une 
partie très importante de ces diplômes sera attribuée sur la base des contrôles faits au lycée (ainsi que 
du contrôle en cours de formation, voire de la validation des acquis de l’expérience !) Si une partie du 
bac est attribué par chaque lycée ( en contrôle continu ), le baccalauréat ainsi obtenu dans les lycées 
publics de banlieues ou de zones rurales n’aura plus la même valeur que le bac obtenu dans quelques 
lycées du centre ville. De même les établissements privés auront ainsi “ leur ” baccalauréat-maison. 
Quant au diplôme du brevet, il sera individualisé selon le parcours de chaque élève. Ce système va 
accroître l’inégalité sociale.  

Réduction massive du niveau des connaissances. 

C’est en relation avec ces projets que l’objectif de l’école est redéfini : il ne s’agit plus d’assurer le droit à 
l’instruction pour tous (à l’acquisition du niveau de connaissances le plus élevé possible) mais de ne 
donner qu’un minimum pour le plus grand nombre.  

Fillon appelle ce minimum le “ socle commun ”  : “la maîtrise de la langue française, la connaissance des 
principaux éléments de mathématiques, une culture humaniste et scientifique permettant l’exercice de la 
citoyenneté, la pratique d’au moins une langue vivante étrangère, la maîtrise des techniques usuelles de 
l’information et de la communication ”. Ce socle “ fonde les objectifs ” des programmes. Avec ce “ socle 
commun ” et minimum de connaissances, le gouvernement aura la possibilité de diminuer les heures de 
cours dues à chaque élève. Son objectif est de réduire massivement l’embauche de jeunes 
enseignants : autant d’économisé sur le dos des élèves ! 

Vers la diminution massive du nombre d’heures de co urs...au bénéfice de la bourgeoisie. 

Le rapport annexé fait semblant de s’inquiéter des élèves qui auraient trop de travail ! Et il explique que 
les lycéens, en France, auraient plus de cours que dans le reste de l’Europe. En réalité cette réforme 
doit permettre d’énormes économies au gouvernement. Au lycée, l’horaire hebdomadaire sera 
massivement réduit, de nombreuses options supprimées ainsi que nombre des dédoublements actuels. 
Comme dans bien des pays, les familles devront alors payer des cours supplémentaires privés, le soir, à 
leurs enfants… La “ spécialisation ” des filières sera accentuée, ce qui interdira aux élèves de changer 
de voie alors que l’orientation imposée aux élèves sera plus contraignante. Nombre de bacs 
technologiques (STI, STT) seront transformés en bacs professionnels. Les économies ont déjà 
commencé : Fillon supprime les T.P.E. en Terminale à la rentrée sans redonner ces heures à des 
enseignements. De même le projet Fillon annonce que la scolarisation des enfants de 2 à 4 ans à l’école 
maternelle (qui est gratuite) ne sera pas assurée partout : les familles qui le peuvent devront donc payer 
des crèches ou des nourrices ! 

Dressage moral de la jeunesse   

La bourgeoisie a peur de la jeunesse; elle organise des contrôles policiers massifs devant les collèges et 
lycées pour intimider les jeunes ; elle veut aussi les endoctriner ; avec ce projet de loi,  la “ mission 
première ” de l’école sera  de “ faire partager les valeurs de le République ”. Mais quelles valeurs ? 
Celles, par exemple, du capitalisme (“ mieux prendre en considération le rôle fondamental que les 
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entreprises jouent......donner aux jeunes le goût d’entreprendre... ”). L’ensemble du texte met l’accent 
sur les “ valeurs morales” et non sur les connaissances : une note de vie scolaire sera introduite dans le 
diplôme du brevet des collèges (“ le brevet inclut une note de vie scolaire correspondant à l’assiduité, au 
comportement de l’élève et à son engagement dans la vie de l’établissement”). 

Le projet Fillon : une école au service du patronat . 

Pour Chirac et Fillon, l’école doit servir l’économie capitaliste. Le patronat veut développer les petits 
boulots, la flexibilité, la polyvalence ; il veut briser les conventions collectives qui protègent encore les 
travailleurs ; or ces conventions sont fondées sur les diplômes et qualifications nationales. C’est 
pourquoi le gouvernement veut casser les diplômes nationaux . Avec des diplômes locaux et 
individualisés, il n’y aura plus de vraies conventions collectives. Quant à l’orientation des élèves et aux 
formations, elles devront correspondre “ aux besoins prévisibles de l’économie ”…c'est-à-dire des 
patrons.. 

Vers la bi-valence des enseignants au collège et au  lycée. 

Le projet Fillon redéfinit le métier des enseignants. Il organise la polyvalence et allonge le temps de 
travail : les enseignants devront remplacer les collègues absents quelle que soit la discipline. Et tant pis 
pour les élèves dont les professeurs absents ne seront plus remplacés par des enseignants d’une même 
discipline ! Cette surcharge de travail sera de 72 heures supplémentaires par an. Les enseignants seront 
corvéables à tout moment pour “ assurer des enseignements complémentaires ”.  

La bi-valence, voire la polyvalence est immédiatement à l’ordre du jour : nomination de professeurs de 
lycées professionnels “ notamment en classe de sixième ” des collèges, participation de tous les 
enseignants aux “ formations par apprentissage dispensées dans leur établissement ”. Quant aux 
nouveaux recrutés, ils devront avoir une “ certification complémentaire ” en lettres, langue, 
mathématiques (avec une épreuve au concours ). Le préalable pour être admis à un concours 
d’enseignement sera l’acceptation d’une académie donnée pour une première affectation pendant 
quatre ans. Le recrutement par les établissements de “ professeurs associés ” issus des “ milieux 
professionnels ” permettra de remplacer les professeurs titulaires par du personnel contractuel soumis 
au bon vouloir des chefs d’établissement.  

Les enseignants mis sous tutelle des conseils pédag ogiques. 

Le projet met en place un “ conseil pédagogique ”  “ présidé par le chef d’établissement ” et composé de 
professeurs choisis par lui. Ce conseil pédagogique va organiser et contrôler le travail des enseignants : 
“la coordination » des enseignements et des méthodes pédagogiques, la notation et l’évaluation des 
activités scolaires. Ainsi, “ la liberté pédagogique ” soi-disant reconnue aux enseignants s’exercera dans 
le cadre d’un projet local : c’est un moyen de casser les programmes nationaux et les diplômes. C’est 
pourquoi le projet prévoit une très grande autonomie des établissements et donc leur mise en 
concurrence. Enfin, l’école devra “ contribuer au succès du plan de relance de l’apprentissage ” (500 000 
apprentis prévus par le plan Borloo) : nombre de lycées professionnels seront transformés en Centres 
de formation des apprentis.  

Assez de “ concertation ” ! Retrait du projet de lo i  Fillon ! 

Le ministre Fillon a expliqué que ce projet était issu “ de la concertation ” :  grand débat sur l’école, 
rapport Thélot , concertation approfondie avec les syndicats , etc.…   Fillon et le gouvernement comptent 
sur la “ concertation ” pour désarmer toute mobilisation d’ensemble (c’est cette méthode qu’ils ont 
utilisée pour les retraites).  

Proposer “ une autre loi d’orientation ” comme le font les dirigeants syndicaux, c’est se situer sur le 
terrain des objectifs généraux du gouvernement. Engager le combat contre ce projet de loi est 
indissociable du combat contre le gouvernement Chirac, avec l’objectif de le vaincre et de le chasser.   

La responsabilité des dirigeants du syndicat étudiant (l’UNEF) et des syndicats d’enseignants c’est : 

• d’exiger le retrait total et définitif du projet de  loi Fillon ! 

• de cesser immédiatement toute “ concertation ” avec  le ministre. Ce n’est pas de proposer 
une autre loi d’orientation. 

Sur cette base, qu’ils décident : grève générale et manifestation centrale à l’Ass emblée nationale. 

Préparer les conditions d’une grève générale à même  d’infliger une défaite majeure à ce 
gouvernement doit se faire sur les mots d’ordre ci- dessus. Toute action efficace, toute grève 
générale implique la tenue d’Assemblées générales ( de lycéens, de personnels, etc.…) avec 
élection des délégués, de Comité de grève, d’un Com ité central de grève.         15 janvier 2005 


